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Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique sur les conditions
d'éligibilité à la prime à la conversion. Cette prime instaurée par le Gouvernement vise à apporter une aide
financière aux Français afin d'acheter un nouveau véhicule moins polluant diesel, essence, électrique ou hybride
rechargeable, qu'il soit d'occasion ou neuf. Ainsi, contre la mise au rebut d'une vieille voiture polluante dans un
centre VHU (véhicule hors d'usage), une prime peut être accordée. Le montant et les conditions de la prime à la
conversion dépendent du véhicule éligible acheté et du revenu fiscal de référence, par part, du foyer qui revient à
être inférieur ou égal à 6 300 euros ou à 13 489 euros pour les « gros rouleurs », c'est-à-dire une personne
parcourant chaque jour 60 kilomètres ou plus (aller-retour) pour aller travailler ou plus de 12 000 kilomètres par an
pour des trajets professionnels avec un véhicule personnel. Cependant, certaines personnes ne peuvent prétendre à
cette prime et c'est le cas par exemple des salariés dont une coupure de travail importante, dans leur journée, leur est
imposée. Ces personnes, du fait d'horaires de travail particuliers, rejoignent leur domicile en milieu de journée, et
effectuent de ce fait deux allers-retours, chaque jour, afin de se rendre au travail. Or le dispositif ne leur permet pas
d'être éligibles à la prime puisque leurs déplacements afin de se rendre sur leur lieu de travail dépassent le simple
aller-retour par jour. Cette situation paraît tout à fait injuste si l'on considère que ces salariés précités touchent, bien
souvent, de petits ou moyens salaires. Par ailleurs, ce sont souvent des personnes habitant hors agglomération
compte tenu du coût excessif des loyers, et qui roulent avec de vieilles voitures, souvent diesel, et donc polluantes.
Cette situation semble aller à l'encontre de l'objectif de lutte contre la pollution souhaitée par le Gouvernement.
Aussi, elle souhaite connaître l'avis du Gouvernement concernant cette situation ainsi que les mesures qui
pourraient être mises en place afin de remédier à cette inégalité.
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